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Chronologie du projet
Mai 2005 à septembre 2008
Récapitulatif des démarches depuis le début du projet :

· mai et juin 2003 : lors de deux réunions de concertation qui se déroulent à la mairie du 14e au sujet de l’aménagement du secteur Bauer-Thermopyles, le projet d’y créer une pension de famille est retenu par l’unanimité, l’Opac lance une consultation pour désigner l’architecte chargé de réaliser le programme de logement sur la parcelle du 6-8, rue des Thermopyles et 13-15, rue de Plaisance, l’architecte est désigné mais ne recevra son contrat qu’en mai 2004. Désignation de l’architecte en juillet 2003. Présentation des premières hypothèses du projet en sept.2003.

· Novembre 2003 : Création de l’association « Pension de famille à Bauer-Thermopyles-Plaisance » et transmission du projet immobilier ainsi que d’une estimation du budget de fonctionnement à l’Opac, service Politique de la Ville, à l’attention de Monsieur Stéphane Bettiol, qui répond par téléphone, en parle à ses supérieurs. Pas de suite donnée.



· 21 janvier 2004 : Réunion à l’Hôtel de Ville, sur convocation du cabinet de Mme Gisèle Stievenard, présentation du projet à tous les services décisionnaires, validation du principe politique d’inscrire une Maison relais dans l’aménagement du secteur Bauer-Thermopyles.

· 4 février 2004 : Hélène Schwoerer, chargée de mission nous convie à une 1ère rencontre au cabinet de Jean Yves Mano, maire adjoint au logement de la ville de Paris, avec Monsieur Philippe Sandevoir, directeur des constructions nouvelles à l’Opac : échange sur le projet immobilier et le budget de fonctionnement, accord sur quelques modifications, à savoir : augmentation du nombre de logements de 14 à 21, réduction des espaces collectif de 25%, Opac demande des réponses par rapport au risque d’impayés de loyers.



· Démarchages de plusieurs potentiels prestataires de gestion. Les organismes que nous avons contactés, France Euro Habitat et Arcade-Alfi en particulier, se sont montrés peu favorables à un montage où le gestionnaire déléguerait le suivi du projet et l’animation du lieu, tout en étant seul responsable financièrement et signataire de la convention APL. Ils ont souligné également le surcoût inévitable qu’entraînerait le rajout d’un partenaire supplémentaire.

· 25 mars 2004 : 2e rencontre avec l’Opac : nos réponses ne satisfont pas l’Opac qui exige des garanties de pérennité étant donné qu’il s’agit d’un projet associatif.

· 15 avril 2004 : Courrier à l’Opac exposant nos capacités de gérer la structure en locataire principal et notre ancrage dans un réseau de partenaires professionnels expérimentés qui permet la mutualisation des compétences.

· 23 juin 2004 : 3e rencontre avec l’Opac sur demande de Madame Chevalet, chef de projet de l’aménagement à Bauer-Thermopyles. Présidée par Monsieur Sandevoir, cette réunion donne lieu à un nouvel échange sur le projet immobilier. Etant donné que ce dernier à déjà été modifié en fonction des souhaits de l’Opac en début de l’année, il peut être immédiatement transmis à l’architecte. Les deux déléguées de la Dass, décisionnaires pour la présentation de la demande d’agrément en commission régionale, ont assistées à cette réunion afin de témoigner du soutien que la Dass apporte au projet. Le maire-adjoint à l’urbanisme du 14e, Romain Paris, a également été présent.

· 29 septembre 2004 : réunion publique à la mairie du 14e dans le cadre de la concertation Bauer-Thermopyles, présentation du projet aux habitants en présence de l’Opac, de l’architecte, de l’association. Validation des éléments urbains et architecturaux principaux du projet (gabarits, typologies des bâtiments rue de Plaisance et rue des Thermopyles)…

· 30 septembre 2004 : réunion décisive à la mairie de Paris ; cette dernière impose à l’Opac d’accepter l’association comme gestionnaire et une note officielle  signée par Madame Gisèle Stievenard demande à la directrice de l’Action sociale, de l’enfance et de la santé et au directeur du logement et de l’habitat de procéder au montage de la maison relais en associant l’ensemble des acteurs (à savoir l’Opac, l’association, la mairie du 14e, la région, l’Etat représenté par la Dass et la Dule)

· 11 mai 2005 : 2e réunion publique à la mairie du 14e, l’association répond aux questions des riverains craignant que la pension de famille perturberait l’équilibre et la tranquillité, la transparence et les réponses concrètes apaisent les angoisses, le programme des logements sociaux comprenant une maison relais (une présentation Powerpoint et la maquette permettent sa visualisation) est accepté à l’unanimité, l’Opac envisage un démarrage du chantier courant 2005 à condition qu’une dérogation quant aux hauteurs soit accordé par les services d’urbanisme

· 14 mai 2005 : réunion avec l’Opac : premières estimation financière et esquisse volumétrique de la pension de famille, l’association remet à l’Opac ses réflexions et suggestions quant au cahier de charges d’une construction écologique

· 7 juin 2005 : l’Opac nous informe par écrit que le cabinet PariBiotop est chargé de la maîtrise d’œuvre en mettant en avant la qualité et la démarche environnementale forte de l’architecte, on nous fait comprendre que cela ne relève pas de notre compétence de nous prononcer sur les aspects environnementaux et que l’Opac établit son cahier des charges en se basant sur son label Habitat et environnement (H&E) qui est moins exigent que les critères établit par les cibles de la HQU, l’Opac craint un surcoût écologique mais ne nous autorise pas de faire des démarches en vue des subventions publiques supplémentaires. Pourtant des sources de financement existent, et trois pistes sont creusées : l’association présente le projet au conseil régional Ile de France et apprend que des budgets sont facile à mobilisés notamment pour le financement des toitures végétalisées ; une prise de contact avec l’ADEME permet de savoir qu’elle pourrait financer les panneaux solaires mais il faut la solliciter avant le dépôt du permis ce qui nécessiterait que l’Opac nous associe davantage ; le PUCA pourrait financer un système de récupération d’eau pluvial…).
· 18 août 2005 : l’Opac nous transmet l’avant projet sommaire pour validation, il s’agit de définir le nombre définitif des logements et l’aménagement intérieur de la pension, ne connaissant pas le loyer annuel que l’Opac nous demandera, il est difficile pour l’association de répondre, mais il faut dire que cette partie de la « concertation » se déroule plutôt bien dans le sens où une partie de nos suggestions est acceptée
· 31 août 2005 : la Fondation Abbé Pierre, mobilisée par l’association, décide de participer avec une subvention entre 5 à 10% du coût de la construction, dans le cadre de cette subvention, la Fap sollicite le cabinet de M Mano pour savoir où en est la demande du permis de construire

· Printemps 2006 : Lors d’une visite du terrain de la future pension, M Bertrand Delanoë nous assure de son soutien et nous félicite de la portée sociale et humaine du projet.
· 5 juin 2006 : la demande du permis de construire n’étant toujours pas déposée alors que l’architecte a remis le projet depuis 6 mois chez le Maître d’Ouvrage, la ville de Paris convoque l’Opac au cabinet de M Mano, en présence de M René Dutrey, premier adjoint de la mairie du 14e, M Mano ordonne que la demande du permis de construire soit déposé immédiatement par l’Opac ;

· 28 juin 2006 : l’association est informée par courrier de M Mano que le permis de construire a été transmis sur sa demande par l’Opac aux services instructeurs de la ville de Paris en date du 8 juin

· 18 octobre 2006 : le permis de construire est accordé

· 6 décembre 2006 : l’association convie les riverains et les adhérent-e-s de l’association à fêter le permis de construire en présence de l’Opac, de la Fondation Abbé Pierre, des élu-e-s, du député, du cabinet PariBiotop ; l’ensemble des personnes présentes accueillent ce projet plus à l’unanimité. C’est la première fois à Paris qu’on fête l’accord d’un permis ! Le quartier est représenté avec les riverains, les associations, les élus et les citoyens actifs… On se réjouie d’autant plus que ce permis est accordé sur un terrain où de multiples projets immobiliers proposé par la précédente mairie avaient été tous combattus et refusés fortement par les habitants. 
· 11, 12 et 13 décembre 2006 : délibération au Conseil de Paris du programme de 10 logements PLS et une pension de famille de 16 logements PLAI

· 28 décembre 2006 : notification d’arrêté d’agrément et de financement de logements locatifs aidés Plus/PLAI du Département de Paris (ministère chargé du logement), plan de financement prévisionnel de l’opération (Etat 18%, Ville 41%, Région 10%, Fondation Abbé Pierre 9%)

· février 2007 : dans le cadre du programme Borloo de création de places supplémentaires en maison relais, la Dass présente le projet devant la commission régionale et préfectorale : celle-ci nous accorde oralement l’agrément à gérer la maison relais, cet agrément sera validé formellement après le démarrage du chantier
· 4 octobre 2007 : le projet est récompensé par le Prix Confort de Vie 2007 organisé conjointement par la Fondation Caisses d’Epargne pour la solidarité et le Crédit foncier. C’est un prix d’une valeur de 50.000€. le jury d’expert nous a choisit parce que notre participation a permis « d’enrichir le débat sur la problématique de l’immobilier anticipant le perte d’autonomie des personnes les plus fragiles en prenant en compte la dimension de développement durable ».
· 26 octobre 2007 : l’Opac annonce un démarrage du chantier pour le premier trimestre 2008 à condition que l’appel d’offre soit fructueux


· janvier 2008 : c’est seulement un an plus tard que l’Opac clôture l’appel d’offre avec un résultat insatisfaisant qui nous est communiqué par téléphone : une seule entreprise n’a apparemment répondu en proposant un coût qui, selon les informations téléphonique de l’OPAC, dépasse de 600.000€le budget estimé en 2005. Nous ne pouvons à aucun moment vérifier la fiabilité de ces données, car le maître d’ouvrage ne nous transmet pas les analyses financières de la maîtrise d’œuvre du projet. Par ailleurs nous apprenons que le dépassement budgétaire serait beaucoup moins élevé. Nous demandons par téléphone que l’Opac organise une réunion avec tous les acteurs (OPAC, Maîtrise d’œuvre, cabinet Mano, élus…) afin de comprendre les différents calculs de prix qui créent une telle divergence.
· mai 2008 : lasse d’attendre et sachant de surcroît que le permis de construire expirera le 18 octobre 2008 et qu’une prorogation doit être demandée par le maître d’ouvrage deux mois avant, l’association fait appel à l’adjoint du logement de la mairie du 14e, M Jean-Paul Millet pour relancer l’Opac
· 23 juin 2008 : M Millet convie l’association, l’Opac et le cabinet Mano à une réunion de travail pour faire le point sur l’analyse des prix de l’entreprise ; l’association s’étonne que ni l’architecte ni la Fondation Abbé Pierre ne soient conviés ; la réunion n’apporte aucun élément nouveau car le directeur des construction nouvelles, M Philippe Sandevoir, décommande à la dernière minute, contrairement à ce qui avait été annoncé par M Millet, le cabinet Mano n’est pas représenté, l’architecte pas invité…
· 2 juillet 2008 : l’association adresse un courrier recommandé à M Jean François Gueullette, directeur général de l’Opac, pour demander une réunion ou l’analyse des prix soit expliquée en toute transparence et en présence de tous les partenaires afin de pouvoir définir, le cas échéant, une participation sur fonds propres de l’association et afin de ne pas retarder encore une fois le démarrage du chantier ; courrier recommandé également au M Bertrand Delanoe et son adjoint au logement avec copie à Pierre Castagnou et ses adjoints ainsi qu’à la Fondation Abbé Pierre apportant 10% du coût de construction ; l’association fait également appelle à l’association Urbanisme et démocratie 
· 18 juillet 2008 : réponse de M Sandevoir nous informant que l’Opac a procédé à la mise en demeure de l’architecte qui refuserait selon lui de trouver des économies (nous savons de source sûre que ceci est faux et que de surcroît l’écart de prix n’est pas de 600.000€ mais plutôt de l’ordre de 45.000€). Nous demandons un nouveau rendez-vous pour avoir la réalité des prix en toute transparence. Aucune nouvelle…

· 7 août 2008 : réponse de M Mano, en sa qualité de président de l’Opac, nous assurant qu’il demande au directeur général intérimaire de l’Opac, M François Adam, de nous répondre dans un délai maximum de 21 jours

· 11 août 2008 : sur notre demande, un membre du bureau de l’association Urbanisme et démocratie se renseigne auprès des services de la Ville de Paris si une demande de prolongation du permis de construire a été faite, à une semaine de la date limite rien n’a été fait ; Romain Paris, adjoint du maire du 14e, intervient auprès de l’Opac, il est par ailleurs favorable à ce que le chantier puisse démarrer au plus vite pour démolir les ouvrages sur le site en attendant que la situation avec l’entreprise soit clarifiée
· rentrée 2008… : lors du forum de rentrée organisé par la mairie du 14e, le maire Pierre Castagnou annonce à la présidente de l’association que l’Opac a pris la décision de changer d’architecte, de relancer tout à partir de zéro, le maire souhaite que la pension ouvre en 2010, Jean-Paul Millet pense qu’un calendrier de deux ans serait réaliste ce dont nous doutons fortement vu les lenteurs administratives que nous avons connues ces dernières années…
· début septembre 2008 : nous sollicitons par courrier le maire de Paris, le directeur général de Paris Habitat, le maire d’arrondissement pour appuyer notre demande de transparence car le but ne peut pas être de relancer une concertation au quartier ! Nous interpellons également les organismes financeurs qui soutiennent le projet et qui ont déjà débloqué des sommes importantes pour
· 13 septembre 2008 : réunion publique pour définir une stratégie ensemble : comment obtenir une décision politique face à la décision irrecevable et sans explication rationnelle de recommencer tout à zéro alors que tous les agréments et financements sont obtenus
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Présentation du porteur de projet, objectifs de l’association

La pension de famille sera gérée et animée par l’association Pension de famille Bauer-Thermopyles-Plaisance fondée à cet effet en novembre 2003. Actuellement forte de 38 membres d’horizons divers, elle embauchera 2 salariés, professionnels de l’accompagnement des personnes en difficulté. Elle associera de nombreux bénévoles  au fonctionnement de la maison.
L'association a également pour objet d'organiser les échanges entre les résidants, les associations et les autres habitants du quartier par des activités régulières culturelles et d'insertion. Elle vise à favoriser le débat et la transparence afin de dynamiser la vie de l’association, à respecter le principe de mixité sociale et générationnelle, à promouvoir la solidarité locale dans la cité, à participer à la création d’un type de logement social convivial respectueux de la personne.

Contexte et origines du projet

Ce projet de pension de famille est issu d’un travail de réflexion, de concertation et de dynamique collective mené, en amont, par l’association de quartier Urbanisme et démocratie, active dans ce secteur géographique depuis 1993 pour la création du lien social (fêtes de rue, repas de quartier) et l’amélioration du cadre de vie (concertation, pédagogie sur la politique locale) dans différents quartiers du sud du 14e arrondissement.

Le projet de créer une pension de famille dans cette partie du 14e arrondissement répond au besoin de faciliter l’accès au logement de populations qui en sont exclues, tant pour des raisons socio économiques complexes, que par déficit de logement adapté. En conjuguant appartement indépendant et vie collective, ce type d’habitat nouveau comble un réel besoin pour loger des personnes isolées socialement ou très fragilisées psychiquement ayant besoin d’autres solutions que le logement autonome classique ou qui ne sont pas en capacité d’habiter complètement seules.

Le territoire retenu pour la création de la pension de famille est le quartier Plaisance. Ce territoire est caractérisé par l’existence d’un tissu associatif particulièrement riche générant des activités sociales, culturelles et économiques de proximité. La rue de Plaisance est proche des commerces et jardins publics, des transports en commun (métro et bus), des lieux et espaces d’animation et de structures médico-sociales. Cette situation géographique favorisera l’intégration dans la vie sociale.
La réalisation de ce projet a été retenue par la Ville de Paris, sur proposition de l’association, sur un terrain en friche appartenant à l’Opac situé au 13-15, rue de Plaisance. Il a été bien accueilli par des habitants lors de deux réunions publiques à la mairie du 14e. De son côté, l’association a organisé quatre réunions publiques dans le quartier tant dans la phase d’écriture du projet que pour en présenter les lignes retenues.
Description du projet :

Lieu : Paris 14e, secteur : Bauer-Thermopyles, 13-15, rue de Plaisance 

Maître d’ouvrage : OPAC

Architecte: Andreas Christo-Foroux, cabinet PariBiotop
Budget d’investissement :

Prix de revient : 2.097.916€

Subventionnement de l’investissement Etat, Ville de Paris, Région Ile de France, Fondation Abbé Pierre

Capacité: 16 logements foyer PLA-I de type 1’ ou 1 bis pour un accueil de 20 personnes, seules et quelques couples et, le cas échéant, l’accueil temporaire d’enfants est possible.

Nature des locaux :

Les logements, tous équipés d’une salle d’eau avec WC et d’une kitchenette se répartiront sur 2 niveaux au rez-de-chaussée et 1er étage d’un immeuble qui accueille, du 2e au 4e étage, 10 logements sociaux familiaux. Les parties communes de la pension comporteront une cuisine collective, une salle à manger pouvant également accueillir des personnes non-résidants, deux pièces communes (animations, détente…), un bureau d’accueil, une chambre de veille, des locaux techniques (rangement, stockage de matériel, stockage de meubles, espace casiers, atelier), une buanderie. Un jardin résidentiel et deux patios complètent un projet valorisant pour le quartier en toute proximité d’un jardin partagé, d’un espace festif, au cœur des activités associatives.

Budget de fonctionnement :
Tel que prévu par la circulaire n° 2002/595 du 10 décembre 2002 relatif aux maisons-relais, l’association, une fois agréée, sollicitera une participation de l’Etat qui est actuellement plafonné à 12€ par personne et par jour. Cette subvention vise à participer au financement d’un couple d’hôte. Une fois acquis, ce financement est pérenne puisqu’il s’intègre à la dotation de base des crédits du chapitre 46-81-20 du budget du Ministère de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement.

Création d’emploi : 

2,5 ETP

Calendrier :

Eté 2006 : 

Dépôt du permis de construire : 9 juin 2006

Demande des financements Etat, Ville, Région, Fondation Abbé Pierre

Lancement de l’appel d’offre

Automne 2006 :

Sous réserve de l’accord du permis, des financements, l’association demandera l’agrément préfectoral pour la gestion d’une maison relais.

Travail en synérgie entre Dass, Dule, DLH, Opac et l’association gestionnaire.

Demande de financements complémentaires pour des équipements particuliers.

Début 2007 :

Démarrage du chantier

Printemps 2008 : 

Ouverture de la pension de famille
